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Après leur évaluation, 
« 24 % des médecins 
déclarent avoir fait 
évoluer leur pratique », 
note Grégroy Katz, 
président de PromTime. 
BURGER/Phanie via AFP

La notation des établissements de santé
en passe de révolutionner le système de soins
De nombreuses expérimentations fleurissent en France, avec l’objectif de mieux guider les patients.

Louise Darbon £@louise_dbn

Entrepreneuriat Échange de 
bons procédés. Alors que la France 
a reçu vendredi le premier minis-
tre indien, Narendra Modi, com-
me invité d’honneur du défilé du 
14 Juillet, l’Inde, elle, a reçu au 
même moment une délégation de 
24 entrepreneurs français, parmi 
des centaines de chefs d’entrepri-
se venus du monde entier. Et ce à 
l’occasion du G20 des jeunes en-
trepreneurs, qui se réunit chaque 
année depuis 2010, en amont du 
G20 politique.

Comme d’habitude, les entre-
preneurs ont pris de l’avance sur 
les chefs d’État, qui se retrouveront 
à New Delhi en septembre. Ce sont 
ainsi près de 800 jeunes patrons 
venus du monde entier, qui se sont 
retrouvés du 12 au 15 juillet dans la 
capitale indienne pour discuter et 
réfléchir ensemble. C’est d’ailleurs 
le thème de ce G20 des entrepre-
neurs 2023 : « Hum, together we are 
one ». Soit « ensemble, nous som-
mes un » en sanskrit et en anglais.

Avant de retrouver leurs pairs 
étrangers, les entrepreneurs fran-
çais ont pris deux jours entre eux. 
L’occasion de réfléchir aux préoc-
cupations nationales et d’élaborer, 
à partir de ces échanges, des re-
commandations qui seront trans-
mises au gouvernement français. 
La liste des sujets est classique, re-
prenant les inquiétudes des pa-
trons concernant les tensions sur 
l’emploi, les difficultés à recruter, 
la lourdeur de la fiscalité ou encore 
la complexité de la réglementation.

« Je travaille dans le secteur des 
transports. Et ce monde-là est sou-
mis à une réglementation très lour-
de, comme dans beaucoup d’autres 
secteurs. Il faut donc travailler des-
sus », explique la présidente de la 
délégation française, Areeba Reh-
man, patronne de FretBay, une 
plateforme qui met en lien des 
transporteurs routier et des parti-
culiers. « Ma mission est d’accom-
pagner les discussions et de m’as-
surer de la faisabilité des 
recommandations que nous trans-
mettons », précise-t-elle. « Les 
thèmes sont établis en amont, mais 

les débats que l’on mène pendant 
ces quelques jours permettent de 
faire émerger des consensus, en 
cherchant toujours à éviter de tom-
ber dans le travers du consensus 
mou, de la recommandation qui ne 
veut rien dire », détaille Charly 
Gaillard, qui dirige Beager, une 
entreprise de recrutement. Il sera 
l’un des deux « sherpas » de la dé-
légation française - une sorte de 
guide pour les entrepreneurs à 
New Delhi lors de ces journées de 
networking international. « Il faut 
que nos recommandations aient un 
impact, insiste-t-il, ce qui exige 
qu’on pose la question de leur opé-
rabilité. Pour que tout cela ne s’en 
tienne pas au stade de vœu pieux. » 

« Similitude 
des problèmes »
Ces indications sont-elles vrai-
ment suivies d’effet ? Bien sûr, as-
surent les jeunes entrepreneurs. 
« Lors d’une édition précédente, 
nous avions suggéré la création 
d’un label Jeune Entreprise impac-
tante qui permettrait d’obtenir un 
allégement fiscal pour les entrepri-

ses les plus vertueuses. Et l’idée a 
été en partie reprise dans le projet 
de loi industrie verte », se félicite 
Areeba Rehman.

Au-delà de la réflexion sur les 
entraves au business sur le plan 
national, ces deux jours servent 
aussi à « réseauter ». Et, parfois, à 
nouer des partenariats. Lors de sa 
participation au G20 2022 à Ham-
bourg, Philippe Chieu, le patron 
de Hoa Nam, leader européen 
d’exportation de produits cuisinés 
asiatiques avait ainsi rencontré 
Cédric Meston, le cofondateur de 
HappyVore, une entreprise qui 
produit de la viande végétale. Une 
rencontre de laquelle est née une 
collaboration. Fort de cette réussi-
te, Philippe Chieu a souhaité réité-
rer l’expérience. « C’est l’occasion 
de voir, de se faire voir, de discuter 
de nos problèmes, explique-t-il, et 
de voir que l’on n’est pas tout seul 
dans notre coin. » Il en retire le 
souvenir d’une « vraie entraide » 
et du sentiment d’« appartenir à 
une communauté qui peut faire 
grandir la société en faisant grandir 
l’économie française ». 

Le séjour permet aux entrepre-
neurs tricolores de poursuivre 
leurs réflexions avec leurs alter 
ego étrangers. Pour aboutir de 
nouveau à des recommandations, 
qui seront transmises cette fois, au 
G20 des chefs d’État à l’automne. 
Un objectif qui n’est pas une siné-
cure tant les situations diffèrent 
d’un pays à l’autre. 

Et pourtant, « la similitude des 
problèmes rencontrés par les en-
trepreneurs du monde entier est 
beaucoup plus grande qu’on ne 
l’imagine », assure Grégoire Sen-
tilhes, cofondateur du G20 des 
jeunes entrepreneurs et aujour-
d’hui à la tête de la société de ges-
tion NextStage.  On voit bien des 
sujets revenir chaque année sur la 
table, confirme la présidente de la 
délégation française, comme celui 
de l’accès au financement pour les 
femmes, demande exprimée par 
tous les pays, ou la question de 
l’accès au digital. Pour Grégoire 
Sentilhes, l’idée maîtresse du G20 
reste de « faire entendre la voix 
des entrepreneurs auprès des chefs 
d’État ». ■

Le G20 des jeunes entrepreneurs réunissait 800 chefs d’entreprise du monde entier du 12 au 15 juillet.
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santé  Depuis deux ans, une quin-
zaine de praticiens de l’Institut 
ophtalmologique Sourdille-Atlan-
tique de Nantes (groupe Elsan) se 
plient à un exercice particulier. Ils 
ont accepté d’être évalués en conti-
nu dans le cadre d’une expérimen-
tation validée par l’Assurance-ma-
ladie et le ministère de la Santé. 
Confort visuel avant et après l’in-
tervention, qualité de vie… : l’éva-
luation, qui a porté à ce jour sur 
700 opérations de la cataracte, a été 
réalisée par la start-up française 
PromTime. Patients et médecins 
ont répondu à des questionnaires 
digitaux élaborés en partenariat 
avec le Conseil national profession-
nel d’ophtalmologie et sur la base 
de registres internationaux stan-
dardisés. « Au bout d’un an, les mé-
decins ont amélioré de 21 % la 
moyenne des résultats des soins, 
constate Grégory Katz, professeur à 
la faculté de médecine de l’Univer-
sité Paris Cité, président de Prom-
Time, spécialisée en data science. 
Dès six mois, 24 % d’entre eux dé-
clarent avoir fait évoluer leurs prati-
ques et, notamment, leurs relations 
avec les patients, grâce aux compa-
raisons avec d’autres médecins ren-
dues possibles par les registres. Dans 
de nombreux cas, des actes inutiles 
ont pu être évités ». Les médecins 
perçoivent une incitation financiè-
re de 30 euros par patient lorsqu’ils 
partagent les données.

La start-up, qui est désignée 
comme un tiers de confiance, a 
audité à ce jour 70 praticiens volon-
taires dans 18 établissements, en 
ophtalmologie et en orthopédie, 
soit 3 000 patients concernés. 
« L’objectif est à terme de généraliser 
la démarche à l’échelle nationale, ré-
sume le chef d’entreprise. Cela doit 
permettre aux praticiens de s’amé-
liorer en temps réel grâce à un dialo-
gue entre pairs, et, aux patients, de 
mieux s’orienter dans le système de 
santé. »

De telles initiatives se multiplient 
dans l’Hexagone, tant dans les éta-
blissements publics que privés, 
pour évaluer la qualité des soins. De 
nombreux patients se retrouvent, 
en effet, démunis à l’heure de choi-
sir un médecin ou un établissement 
de santé. Ils s’en remettent souvent 
aux avis obtenus sur Google Re-
views comme ils le font avant de se 
rendre au restaurant ou dans un 

magasin. Mais il s’agit de critères 
arbitraires ou subjectifs, comme la 
réticence d’un médecin à prescrire 
des antibiotiques, le temps d’atten-
te en salle d’attente…

30 % de gaspillage
Une notation des établissements est 
pourtant réalisée par la très offi-
cielle Haute Autorité de santé 
(HAS), qui a parmi ses missions la 
certification des établissements. Un 
référentiel national qui n’existe 
qu’en France et au Canada. Pour 
mieux faire connaître ses résultats 
du grand public, la HAS a ouvert 
sur son site un service baptisé Quali
Scope. Pour chaque établissement 
de santé, ce service permet de vi-
sualiser le niveau de certification 
pour la qualité des soins dispensée, 
avec quatre paliers (qui ont rem-
placé les anciennes notes A, B, C) : 
certifié haute qualité des soins, cer-
tifié, certifié sous conditions, non 
certifié. QualiScope fournit aussi les 
indicateurs sur la qualité et la sécu-
rité des soins, mesurés chaque an-
née. Parmi les indicateurs de quali-
té, on considère par exemple la 
prise en charge de la douleur ou la 
qualité de la lettre de liaison à la 
sortie. Dans les indicateurs de sé-
curité, on retrouve les complica-

tions après une pose de prothèse de 
hanche ou de genou. Pour cela, la 
HAS reprend la note de satisfaction 
de l’enquête nationale e-Satis, 
mesurée directement auprès des 
personnes hospitalisées, et le pour-
centage de patients qui recomman-
deraient l’établissement. « Les 
données publiées sur QualiScope 
sont développées et mesurées en tou-
te indépendance, avec des méthodes 
robustes assurant leur fiabilité et 
leur comparabilité entre établisse-
ments de santé », souligne la HAS. 
Le service est mis à jour en continu. 
Il utilise des outils de cartographie, 
de comparaison et de datavisuali-
sation pour rendre les informations 
accessibles au grand public et per-
met d’accéder aux données de plus 
de 3 500 sites hospitaliers.

Mais la HAS ne se place pas dans 
une logique de note et de classe-
ment. L’objectif affiché est plutôt 
d’accompagner les professionnels 
dans leur pratique pour leur per-
mettre de se comparer entre eux et 
de s’améliorer. Le sujet était au 
cœur du projet de loi Ma santé 2022. 
Dès juillet 2017, l’ex-ministre de la 
santé Agnès Buzyn avait lancé le 
chantier de la qualité des soins, en 
promettant de supprimer « 30 % 
d’actes redondants », de créer une 

tarification tenant compte de la 
qualité des actes et de mettre en 
place des indicateurs de résultats. 
Mais, très vite, ce chantier ambi-
tieux s’est enlisé. Pourtant, selon 
l’OMS et l’OCDE, environ 30 % des 
dépenses de santé sont gaspillées 
dans des soins non pertinents et des 
complications évitables. À l’origine 
du gaspillage : la surprescription 
d’actes inutiles, les fraudes ou les 
erreurs médicales.

« Objectivation »
De fait, « il y a un vrai enjeu autour de 
la lisibilité des parcours de soins, dé-
clare Myriam Combes, directrice de 
la stratégie et de la relation médicale 
d’Elsan. Les patients ont besoin 
d’être rassurés sur la qualité des pra-
ticiens qu’ils consultent. » Or peu de 
patients ont connaissance de Quali
Scope. En outre, ce système évalue 
l’expérience patient, pas les résul-
tats des soins délivrés. « Il nous 
manque une partie de la photogra-
phie, constate Jean-Félix Verrier, 
directeur bonnes pratiques et rela-
tions médicales chez Ramsay Santé, 
qui a mené plusieurs expérimenta-
tions en orthopédie sur 4 000 actes 
par an, notamment avec la start-up 
lyonnaise Nouveal. On ne demande 
pas aux patients s’ils ont eu mal 

après une chirurgie, s’ils ont récupé-
ré leur autonomie… » Ces registres 
basés sur les résultats des soins 
rapportés par le patient lui-mê-
me (« Patient-Reported Outcome 
Measurements » ou PROMs) exis-
tent déjà dans certains pays, comme 
la Suède ou les Pays-Bas. En Suède, 
le financement de ces registres 
(70 millions d’euros investis par an) 
a permis de réduire les dépenses de 
santé et de générer une économie 
estimée à 7 milliards d’euros par an. 
Le classement « World’s Best Hos-
pitals » de Newsweek attribue de-
puis cette année un bonus de nota-
tion aux hôpitaux et cliniques qui 
mesurent et comparent les PROMs à 
travers un audit standardisé. « La 
généralisation de ces questionnaires 
est compliquée, relativise Myriam 
Combes. La formulation des ques-
tions dépend des pathologies. Il y a 
un vrai enjeu d’objectivation de la 
mesure. Par ailleurs, la qualité est 
une culture en continu. Au-delà des 
questionnaires, cela consiste notam-
ment à avoir plus de points de contact 
physiques et digitaux avec les pa-
tients après leur passage chez nous, à 
systématiser les appels téléphoniques 
une fois que le patient est rentré chez 
lui… » Il y va de l’efficacité de notre 
système de soins. ■

En Inde, des patrons français bâtissent l’entreprise de demain

«  Les données 
publiées 

sur QualiScope 
sont 
développées 
et mesurées 
en toute 
indépendance, 
avec des 
méthodes 
robustes 
assurant leur 
fiabilité et leur 
comparabilité 
entre 
établissements 
de santé»
la haute autorité 
de santé

 Il faut que nos 
recomman-
dations aient 
un impact, 
ce qui exige 
qu’on pose 
la question de 
leur opérabilité. 
Pour que tout 
cela ne s’en 
tienne pas au 
stade de vœu 
pieux»
Charly Gaillard, l’un 
des « sherpas » de la 
délégation française
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